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Question écrite n° 43660

Texte de la question

M. Ladislas Poniatowski attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur
l'urgence d'un politique de durcissement des controles de la qualite de la viande bovine appliquee a l'echelon
communautaire. Pour regagner la confiance des consommateurs, de nombreux eleveurs sont favorables a un
durcissement des controles veterinaires a toutes les etapes de la chaine de production, a condition de les
appliquer au niveau communautaire. Ce durcissement devrait s'appliquer a quatre etapes clefs : le filtrage des
animaux a l'arrivee aux abattoirs ; la selection du cinquieme quartier ; le chauffage des farines animales ; la
separation des aliments pour les bovins et les porcs et volailles sur les lignes de production industrielle. Il lui
demande de lui faire connaitre les moyens et le calendrier prevus pour appliquer ces controles a l'echelon
communautaire.

Texte de la réponse

Dans le cadre de la crise de l'ESB, le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation a ete amene, dans
un souci de protection de la sante publique, et selon le principe de precaution, a instaurer de maniere
unilaterale, par les arretes du 21 mars 1996, l'embargo sur les bovins vivants ou les produits contenant du boeuf
d'origine britannique, puis par la suite a prendre diverses autres mesures nationales dans le meme esprit. Ces
dispositions ont ete prises en concertation avec le ministre de la sante et le ministre de l'economie et des
finances, sur la base des donnees scientifiques et des avis emanant des instances scientifiques internationales
ou francaises. Les arretes du 10 septembre 1996 ont entraine un durcissement des controles sur le territoire
national pour toutes les viandes bovines quelle que soit leur origine. Pour repondre a la demande des
associations francaises de consommateurs formalisee en collaboration avec la filiere viande bovine dans un avis
du Conseil national de la consommation (CNC) du 7 octobre 1996, la tracabilite va etre instauree pour completer
l'etiquetage de toutes les viandes bovines et preciser notamment leur origine geographique et le type d'animal
dont elles sont issues. D'autre part, les mesures sanitaires en vigueur en France depuis le debut de la crise ont
clairement defini le devenir des abats et issues en fonction de leur risque potentiel au regard de l'ESB. Le
traitement par la chaleur des farines animales a fait l'objet de modifications reglementaires au niveau
communautaire, imposant le respect d'un traitement de reference unique au 1er avril 1997. La France n'a pas
attendu cette echeance pour instaurer le retrait des matieres susceptibles de presenter un risque infectieux de la
fabrication des farines destinees a l'alimentation animale en excluant et en detruisant les cadavres d'animaux et
les saisies en abattoir : cette decision permet d'eviter tout risque de recyclage d'agents pathogenes de type
prion dans la chaine alimentaire sans prejuger de l'efficacite du traitement thermique necessaire. Par les arretes
du 10 septembre 1996, cette disposition s'impose egalement aux produits de ce type introduits sur le territoire
francais. La parfaite separation des aliments pour bovins de ceux reserves aux porcs et aux volailles sur les
lignes de production industrielle a fait l'objet de mesures concretes. Depuis l'arrete du 8 juillet 1996,
l'incorporation des proteines animales, a l'exception de celles issues du lait, est interdite dans l'alimentation de
tous les ruminants. De ce fait, il est fait obligation aux services de controle de verifier le devenir et l'utilisation
des farines destinees aux porcs et aux volailles. Un etiquetage mentionnant l'interdiction de distribuer ces
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produits aux ruminants est envisage suite a l'avis du CNC. Les agents de la DGCCRF et ceux des services
veterinaires travaillent en etroite collaboration pour controler la bonne application de l'arrete du 8 juillet 1996, en
premier lieu dans les usines de fabrication d'aliments du betail et au besoin dans les elevages. Le
Gourvernement a propose un projet de loi qui prevoit par ailleurs d'elargir les moyens juridiques des veterinaires
inspecteurs pour renforcer les controles dans les exploitations agricoles et les etablissements agro-industriels.
Le Gouvernement garde bien pour objectif de convaincre la Communaute europeenne d'adopter l'ensemble de
ce dispositif. Le Premier ministre est intervenu aupres du president de la Communaute europeenne pour que
celle-ci constitue un comite d'experts et propose aux Etats membres, sur la base de ses recommandations, des
mesures permettant d'apporter au consommateur les garanties qu'il est en droit d'attendre. L'argumentation
concernant le recyclage possible des agents pathogenes a ete portee devant les instances communautaires
avec la volonte d'obtenir l'adhesion des autres Etats membres sur les regles et les controles applicables a la
fabrication des farines animales. Cette demarche a recu un accueil favorable des instances communautaires. La
difficulte pour la faire aboutir vient des reticences des Etats membres revendiquant a ce jour un statut indemne
vis-a-vis des encephalopathies subaigues spongiformes transmissibles. En matiere de tracabilite et d'information
des consommateurs, deux projets de reglements communautaires sont en cours de negociation a Bruxelles. Le
Gouvernement sera amene a anticiper la mise en application de ces reglements si un accord ne peut etre
obtenu rapidement sur des textes rejoignant l'approche raisonnable et consensuelle qui a prevalu dans
l'elaboration de l'avis du CNC. L'accord interprofessionnel sur l'etiquetage des viandes bovines ayant fait l'objet
d'une mesure d'extension par l'arrete du 18 fevrier 1997, constitue le premier pas de cette demarche.
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